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Madame, Mademoiselle,
Monsieur,

Fidèle à mes engagements,
j’ai à cœur d’être un député de
terrain et de vous rendre compte
de l’action que je mène au
quotidien.

La 11ème édition de ce journal est un reflet partiel du
travail que j’ai accompli ces douze derniers mois.

Très souvent, les habitants déplorent (et souvent à juste
titre…) une déconnection entre leurs élus « nationaux » et la
réalité du « vécu quotidien ».

A titre personnel, je suis convaincu que mon travail
parlementaire doit se « nourrir » de rencontres et d’échanges
avec la population de la circonscription.

Ces moments d’échanges, toujours conviviaux, évoqués
à travers les nombreuses photos de ce journal, sont donc
essentiels pour moi.

Mais être député, c’est également avoir un regard 
sur l’horizon, et notamment sur les grands dossiers
« structurants » de notre territoire.

Le Canal Seine-Nord Europe est un exemple
emblématique du combat quotidien que je mène à Paris, tant
je suis persuadé que les retombées seront exceptionnelles
pour tout l’est de la Somme.

Les semaines et les mois à venir seront décisives dans
sa réalisation ! 

Dans cette dernière ligne droite, nous devons concentrer
et unir nos énergies pour que les promesses du
gouvernement et des différents acteurs du projet soient
tenues.

Vous pouvez compter sur ma détermination sans faille !

Bonne lecture à toutes et à tous,

Votre député,
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Canton de Péronne
Séverine MORDACQ
Philippe VARLET

Présentation des nouveaux cantons
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Canton de Roye
Catherine QUIGNON-LE TYRANT
Pascal DELNEF

Depuis le 29 mars dernier les
Conseils Départementaux,
appelés auparavant 
Conseils Généraux, ont 
été renouvelés. 
Les 46 cantons de la Somme
ont été découpés et
regroupés pour ne former
que 23 nouveaux cantons.
Ces derniers comptent
chacun une conseillère
départementale et un
conseiller départemental.

Désormais, le canton de HAM
comprend les anciens cantons
de CHAULNES, NESLE et
HAM, à l’exception de la
commune de DEVISE qui est
désormais rattachée au canton
de PERONNE.

L’ancien canton de
ROSIERES-EN-SANTERRE
est compris dans le canton de
MOREUIL, à l’exception de la
commune de PUNCHY,
désormais rattachée au canton
de HAM.

Le canton de ROYE comprend
l’ancien canton de ROYE et
celui de MONTDIDIER, à
l’exception des communes de
CURCHY, RETHONVILLERS,
BILLANCOURT, BREUIL ET
MOYENCOURT, désormais
rattachées au canton de HAM.

Le canton d’ALBERT
comprend les anciens cantons
d’ACHEUX-EN-AMIENOIS,
ALBERT et BRAY-SUR-
SOMME à l’exception des
communes de CERISY,
CHIPILLY, MERICOURT-
L’ABBÉ, MORCOURT, 
SAILLY-LAURETTE, 
SAILLY-LE-SEC et 
TREUX qui sont maintenant
rattachées au canton 
de CORBIE.

Le canton de PERONNE
comprend les anciens cantons
de PERONNE, ROISEL,
COMBLES, à l’exception des
communes de CARNOY,
MARICOURT, MONTAUBAN-
DE-PICARDIE et CURLU qui
sont maintenant rattachées au
canton d’ALBERT.
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Sur le terrain

Rencontre avec les membres du club des chiffres et des lettres d'ALBERT

Visite de l'entreprise CSM à BRAY-SUR-SOMME

Découverte du magasin Optique Duflos de Marie Dancoisne à ACHEUX-EN-AMIENOIS

Avec l'équipe féminine de football de MEAULTE et Ruddy Buquet, arbitre international

Lors de la fête locale à MILLENCOURT

Avec Brigitte Dauthieux au café de la jeunesse à BERTRANCOURT

Remise de la Médaille de l' Assemblée nationale à Guy Réveillon 
et Monique Cauet, anciens élus d'AUCHONVILLERS

Avertissement : les photographies illustrant ce journal
n’engagent en rien les personnes pouvant y figurer.
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Sur le terrain

Découverte de la boulangerie de Josélito Leroy à HOMBLEUX

En compagnie de Blandine Vallette, décoratrice d'intérieur, dans son magasin BBV Home à NESLE

Visite d'un chantier de la SCREG à HAM

Visite des chambres funéraires et 
du magasin de fleurs Dubosqueille à CHAULNES

Rencontre avec le conseil municipal et des habitants de DOMPIERRE-BECQUINCOURT

A NESLE, lors de la célébration de la Sainte Barbe

Rencontre avec les membres du club de Nunchaku de HAM
et son Président, Christophe Koza
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Visite de l’entreprise DERUY à RANCOURT spécialisée dans le terrassement et l’assainissement

Inauguration de la Maison de santé de ROISEL

Visite du magasin TRYBA-AMC à PERONNE

Inauguration de la Maison de santé d’EPEHY

A la friterie de Sandrine et Eric Martinez à NURLU

Découverte de l'atelier de poterie de Valérie Bouquerel, Ecrin de Terre, à FINS

A la MARPA des Châtaigners à COMBLES

Avertissement : les photographies illustrant ce journal
n’engagent en rien les personnes pouvant y figurer.
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Sur le terrain

Visite du magasin Intermarché à ROSIERES-EN-SANTERRE

A la rencontre du conseil municipal et des habitants de FRANSART

Visite de la société Baches Services à ROSIERES-EN-SANTERRE

Au club des Ainés de ROSIERES-EN-SANTERRE

En compagnie des Ainés de BEAUFORT-EN-SANTERRE

A la rencontre du conseil municipal et des habitants de CERISY

Rencontre avec Jérôme Lemaire, artisan peintre à MEHARICOURT
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A la rencontre des élus et des habitants d'ERCHEU

Découverte de la société Vincent COPPÉE Electricité générale à CHAMPIEN

Rencontre avec les membres du club de tir de ROYE

Visite de l'entreprise GGF, 
spécialisée dans la fabrication d'aliments sans gluten, à ROYE

Echange avec le conseil municipal de LIANCOURT-FOSSE

Lors du match de foot ROYE-SEDAN

Remise de la Médaille du travail grand or à Geneviève Delebarre,  
secrétaire de mairie à l'ECHELLE-SAINT-AURIN

Avertissement : les photographies illustrant ce journal
n’engagent en rien les personnes pouvant y figurer.
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Le saviez-vous ?

La commune
d’ARMANCOURT
Plus petite commune du canton de Roye et de la
circonscription, ARMANCOURT frôle aujourd'hui la
trentaine d'habitants dont huit enfants de moins de
10 ans. Il y a encore moins de dix ans, seule une
quinzaine d'âmes vivait dans cette grande rue.

Si le nombre d'habitants a toujours été faible,
ARMANCOURT a toutefois compté près de 70
administrés avant la première guerre mondiale et
même dépassé les 80 habitants au milieu du 19e
siècle. Hélas, la commune a, comme beaucoup de
villages de la Somme, été la scène de théâtre
privilégié des combats du début du 20e siècle. 
La première guerre mondiale a ravagé le village :
l'école, l'église, les fermes et les habitations ont été
bombardées...En juin 1940, la commune, un des
points stratégiques dans la défense du Sud de
ROYE, et notamment des routes, a une nouvelle fois
été détruite. Les soldats de la 42e Brigade des
Chasseurs à Pied, installés à ARMANCOURT, ont
été décimés sous le feu ennemi. 

Bien avant le XXe siècle, ARMANCOURT a souvent 
été, hélas, le lieu de batailles. La commune a
régulièrement souffert de sa position géographique
au sud de ROYE et a été ravagée par les combats
des XVe et XVIIe siècles...

L'origine d'ARMANCOURT, ou Jardin d'Armand ou
Hamencuria, remonterait au XIe siècle ou XIIe
siècle. Paroisse du doyenné de ROUVROY-EN-
SANTERRE, au XVIIIe siècle, l'église Saint-Nazaire
d'ARMANCOURT était un lieu de pèlerinage
privilégié pour protéger les enfants de la peur, avec
l'église Saint-Gilles de ROYE et la chapelle Saint-
Leu à DIENCOURT.

KOGEBAN, à la pointe 
de la transition énergétique !

Après huit années de travail et d’effort, la centrale
KOGEBAN (centrale de cogénération biomasse) fournit
désormais de la vapeur d’eau, de l’électricité et de
l’énergie de chauffage au site de NESLE / MESNIL-
SAINT-NICAISE regroupant les usines Ajinomoto Foods
Europe, Syral et Sedalcol.

Basée sur une chaudière haute pression mixte
bois/paille, cette centrale traite environ 240 000 tonnes
de biomasse par an soit près de 30 tonnes à l’heure,
acheminées par voie ferrée et, demain, également par
voie fluviale grâce au Canal Seine-Nord Europe. 

A la veille de la Conférence des parties de la
Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques de 2015 (COP21) qui se
tiendra à Paris, et en cohérence avec la loi sur la
transition énergétique pour la croissance verte, la
centrale KOGEBAN contribue efficacement à la lutte
contre le dérèglement climatique. 

Le processus de cogénération permet de réduire 
les émissions de CO2, de produire une électricité 
« verte », de réduire la consommation en eau et dans
les prochaines années, d’alimenter en eau chaude et
en chaleur des équipements publics de Nesle. Fort d’un
tel succès, une autre centrale biomasse appelée CBEM
s’est implantée sur le site industriel d’ESTRÉES-MONS
pour fournir les besoins énergétiques de l’usine
BONDUELLE.

Stéphane Demilly, Secrétaire de la Commission du
Développement Durable à l’Assemblée nationale et
Jean-Louis Borloo, alors Ministre de l’Ecologie, ont
beaucoup œuvré pour que ce projet économique
devienne réalité. 
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Zoom sur...

Dominique Duriez

Passionné de loisirs volants depuis son enfance et
pilote d’ULM depuis 25 ans, Dominique Duriez a décidé de
vous faire partager sa passion en créant Aero’Dom, une
société  qui propose des promenades dans les airs en
autogire. Déjà connu pour avoir créé le parc  « Roisel
Aventure » qui vous emmenait dans les arbres, Dominique
Duriez vous emmène cette fois-ci encore plus haut dans les
nuages avec son autogire.

Cet aéronef  à voilure tournante libre, ressemblant à
l’hélicoptère,  permet aussi bien d’effectuer un vol traditionnel
qu’un vol stationnaire pour le plaisir des photographes et
autres passionnés. 

Au départ de l’aérodrome de PERONNE/ ESTREES-MONS
(à côté de l’usine Bonduelle), Aero’Dom vous propose deux
types de vols en autogire :

• Un baptême de l’air, d’une durée de 20 minutes,
en volant comme vous le souhaitez, sportif  pour un maximum
de sensations ou plus modéré pour un vol contemplatif.

• Un vol, d’une durée de 45 minutes, à proximité
des sites de mémoire de la Première Guerre mondiale.

Quelque soit votre choix, Aero’Dom vous promet un vol
inoubliable !!!

Pour toutes informations, vous pouvez vous renseigner
sur le site www.aero-dom.fr ou auprès de l’Office 
de tourisme de la Haute-Somme de PERONNE 
au 03.22.84.42.38.
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Les amis 
du fleuve Somme

L’association « Les Amis du Fleuve 
Somme » a été créée en mars 2014 à
l’initiative de quelques plaisanciers,
universitaires, offices de tourismes,
fédérations de loisirs, environnementalistes,
usagers riverains et collectivités, tous
amoureux du fleuve SOMME. L’objet de
l’association consiste à mettre en valeur le
fleuve au travers d’évènements et d’outils
de communication. Il ne s’agit pas d’une
association de défense des usagers. 

Ses principaux buts sont de :

Promouvoir le fleuve en
organisant des manifestations, 
par les médias, les réseaux
d’associations…

Etudier le fleuve en
recherchant et collectant des
documents sur son histoire par le
biais de conférences ou de visites.

Sauvegarder le fleuve par un
partenariat actif  avec ceux qui ont en
charge l’entretien mais aussi par un
encouragement au respect de tous
ceux qui l’abordent ou l’utilisent.

Les membres de l’association sont ouverts
à toutes suggestions et propositions.  Si
vous avez des connaissances particulières,
des anecdotes, si vous connaissez des
personnages du fleuve, des lieux
remarquables, si vous possédez des savoir-
faire qui risquent de disparaitre, bref,  si
vous aimez la SOMME, n’hésitez pas à les
contacter :

lesamisdufleuvesomme@laposte.net
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CANAL SEINE-NORD EUROPE : où en est-on ?

Vendredi 26 septembre à
ARRAS, le Premier ministre
a fait des annonces fortes
sur le Canal Seine-Nord
Europe : « engagement
total » du Gouvernement,
nomination du député Rémi
Pauvros comme coordi-
nateur du projet, lancement
du chantier en 2017 en vue
d’une mise en service en
2023. 

Indéniablement, ces annonces
sont positives et porteuses
d’espoir. Après avoir longtemps
hésité et soufflé le chaud et le
froid pendant deux ans et demi, le
Gouvernement semble enfin
décidé à relancer ce projet
attendu depuis vingt ans
par les élus, les décideurs
économiques et les populations
de la Picardie et du Nord-Pas-de-
Calais.

Le projet est désormais plus
qu’engagé après des étapes
décisives : la création d’une
société de projet et le dépôt
d’une demande de subvention
auprès de l’Union européenne.

Tout comme il était venu rencontrer les élus du Pays Neslois
en février dernier, Rémi Pauvros a rencontré les élus de
PERONNE le 13 avril dernier et visité les différents sites de la
Haute-Somme, notamment celui de l’ancienne usine Flodor. 

Stéphane Demilly se réjouit de l’avancée considérable de
ces derniers mois pour le CSNE. Il rappelle que ce projet
sera porteur de centaines d’emplois et que les travaux devront
s’inscrire dans une perspective de développement durable.

Toutefois, Stéphane Demilly restera vigilant à 200%
jusqu’à ce que le dernier coup de pioche du chantier
soit donné !

Une société de
projet pour la
réalisation du
Canal Seine-
Nord Europe ! 

La décision de
créer une société
de projet destinée
à porter la
construction du
Canal Seine-Nord
Europe (en
partenariat avec
les collectivités
territoriales) a été
adoptée par
l’Assemblée
nationale fin
janvier dans le
cadre d’un
amendement
gouvernemental à
la Loi Macron.

Cette société qui
prendra la forme
d’un établissement
public assurera la
maîtrise d’ouvrage
du projet et
participera à son
financement.

Dépôt officiel du dossier de demande
de subvention du Canal Seine-Nord
Europe sur le bureau de l’Union
Européenne

Le Secrétaire d’Etat chargé des Transports,
Alain Vidalies, a remis le 26 février 2015 le
dossier du Canal Seine-Nord Europe à la
Commission européenne, en présence de
Peter Balazs, coordinateur européen pour le
corridor mer du Nord-Méditerranée et de
représentants des gouvernements wallon et
flamand.

Ce dossier doit permettre d’obtenir une
participation de l’Europe à hauteur de 40% du
coût global du projet. L’Union européenne
donnera sa décision en juillet prochain.

Réunion de travail à l’Assemblée nationale sur le 
Canal Seine-Nord Europe, animée par Rémi Pauvros, 

coordinateur du projet et Stéphane Demilly

Visite du site de l’ancienne usine Flodor en compagnie 
de Rémi Pauvros et des élus de PERONNE
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Vers une modernisation du
Centre Hospitalier de PERONNE
Depuis quelques années déjà, le Centre Hospitalier de
PERONNE est en phase de renouveau et affirme sa
volonté de modernisation de ses bâtiments et de
restructuration de ses services. Déjà en 2011 la
nouvelle maison de retraite "Le Quinconce" d'une
capacité de 53 chambres individuelles et comprenant
une unité protégée de 10 lits et 6 places d'accueil de
jour avait ouvert ses portes. En 2014, des efforts
importants ont été faits afin d’améliorer le confort
des patients et les conditions de travail des
personnels. En effet, un nouveau bâtiment recevant
l’ensemble des activités de court séjour a été créé ainsi
que de toutes nouvelles urgences, plus claires, plus
accueillantes et plus sécurisantes. 

Depuis le début de l’année 2015, les consultations
externes de médecine, chirurgie et pédiatrie sont
regroupées dans un seul lieu. 12 bureaux de
consultations et 4 salles d’attente ont été créés,
métamorphosant l’étage de l’ex bâtiment de médecine.

Les anciens locaux des urgences ont été restructurés
et réaffectés au service d’imagerie.  

En avril dernier, la première phase de l’extension du
pavillon Caudron s’est achevée. Elle concernait
l’aménagement de 40 lits de soins de suite et de
réadaptation et la reconstruction de la cuisine centrale.
La deuxième phase devrait se terminer fin 2015. Enfin
la dernière phase des travaux verra la réorganisation
générale du pavillon Caudron pour l’été 2016.

D’autres petits travaux ont été réalisés en vue de
l’accréditation du laboratoire.

En fin d’année 2015, Régine Delplanque, la directrice
de l’établissement, présentera un projet de
restructuration du plateau médicotechnique à l’Agence
Régionale de Santé (ARS).

Le Centre Hospitalier peut être fier de cet
équipement modernisé qui constitue un élément
indispensable pour les habitants de la région, par
sa proximité et sa qualité de services.

L’ESAT D’ALBERT-ALLAINES
certifié ISO 26 000
« Le travail est le médicament des personnes
handicapées accueillies dans notre structure », tels
sont les mots d’Eric Dheilly, Directeur de l’ESAT
d’ALBERT-ALLAINES qui a ouvert ses portes il y a
43 ans.

A l’origine créée par des parents d’enfants handicapés,
l’association ADAPEI 80 s’est en effet structurée au fil
des années pour offrir des emplois durables au
bénéfice des travailleurs aux potentiels cachés.

L’association ADAPEI 80 vient d’obtenir le label ISO
26 000 — Responsabilité Sociétale de l’Entreprise
(RSE) et a été sélectionnée pour participer à la
Semaine Européenne du Développement Durable.

Trois volets d’actions ont été retenus pour l’obtention de
la labellisation ISO 26 000 – RSE :

• Le développement durable et la conception
environnementale afin de préserver la planète avec
l’optimisation de la gestion énergétique sur le site,
l’optimisation du cycle de l’eau et la conception avant-
gardiste du site.

• Le développement et l’épanouissement
humain dans le but de valoriser l’Homme avec la mise
en place de temps partiels, l’accompagnement des
personnes handicapées avançant en âge, la prise en
compte des conditions d’exercice de travail et du bien-
être, une politique pointue de formation et de Validation
des Acquis par l’Expérience (VAE).

• Le développement d’emplois non
délocalisables et l’ancrage dans le territoire, un
engagement sociétal avec la création d’une
blanchisserie industrielle, une restauration et le
développement d’autres activités variées et
complémentaires.

Coups de cœur

Visite des nouveaux locaux des urgences au centre hospitalier de PERONNE
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« Coups de gueule »

Homme de terrain et de bon sens, Stéphane Demilly n’hésite pas à pousser
des « coups de gueule » face à des situations ou des décisions qui le choquent.

« Il n’y a pas de vents favorables pour celui qui ne sait où il va » écrivait fort
justement le philosophe romain Sénèque il y a déjà plus de 2000 ans. 

Et précisément, en ce Printemps 2015, il est bien difficile pour nos collectivités locales et territoriales de
capter des vents favorables dans la mesure où le gouvernement de notre pays ne parait pas savoir lui-
même où il va ! Si navigation il y a, elle se fait à vue, et malheureusement cela a des conséquences directes
pour nos territoires et ses habitants...

En voici deux exemples :

Le non-paiement
des pensions des
nouveaux retraités
par la CARSAT :
un véritable
scandale !

Depuis plus de 18 mois, et la presse s’en
fait l’écho à de multiples reprises, des
milliers de nouveaux dossiers de demande
de retraite n’ont pas été traités dans les
temps par la CARSAT Nord-Picardie. 

Les futurs retraités, qui ne touchent ainsi pas
leur pension, ne peuvent même pas joindre les
services de la CARSAT par téléphone afin de
connaitre l’avancement de leur dossier ! Ils ont
également beaucoup de difficultés à obtenir un
rendez-vous en agence pour déposer leur
demande. Il en va de même pour les veuves et
les veufs en attente de la pension de réversion. 

De nombreuses personnes se trouvent
ainsi dans une situation financière plus que
précaire qui ne fait que s’accentuer au fil
des mois. 

Stéphane Demilly a interpellé à nouveau la
Ministre des Affaires Sociales et de la Santé
sur ce problème récurrent en avril dernier,
insistant sur le fait que le fond du problème est
le manque de moyens dont souffre la CARSAT.

Pour Marisol Touraine, le problème serait en
passe d’être résolu... Souhaitons que les
moyens mis à disposition de la CARSAT
Nord-Picardie débloquent rapidement ces
situations inadmissibles pour que cesse
enfin le scandale des pensions non payées
par les CARSAT !

La baisse des dotations de l’Etat aux
collectivités locales

Après un premier
coup de rabot de 1,5
milliard d’euros en
2014, le budget 2015
de l’État prévoit une
diminution de 3,7
milliards d'euros de

ses dotations aux collectivités locales (dont 2 milliards
pour les seules communes) et de 11 milliards au total
de 2015 à 2017. 
Les communes de France subissent aujourd’hui de
plein fouet « l’effet ciseaux » de la baisse des dotations
de l’Etat et de la hausse des dépenses imposées par
l’Etat sur lesquelles elles n’ont aucune prise. La
réforme des rythmes scolaires et le coût des
incessantes mises aux normes réglementaires en sont
les exemples les plus marquants.
Comme dirait une célèbre publicité du moment, « et
c’est pas fini ! » puisque le coup de rabot budgétaire
de l’Etat va se prolonger jusqu’en 2017 !
Au-delà des conséquences directes des coupes
budgétaires, il est inadmissible que l’Etat prive les
collectivités territoriales de toute visibilité sur les
nouvelles baisses de dotations encore à venir !
Cet attentisme de l’Etat et les incertitudes quant aux
recettes sur lesquelles les collectivités vont pouvoir
compter dans les années à venir sont dangereuses 
et conduisent à reporter, par prudence, les
investissements envisagés. 
Cela a des conséquences directes sur l’investissement
public et donc sur l’emploi ! Par son attitude
irresponsable ce sont des milliers d’emplois que le
gouvernement menace sur nos territoires.

Afin que les collectivités puissent anticiper l’effort
qui va leur être imposé, il serait des plus utiles que
l’Etat leur notifie rapidement les montants de leurs
dotations. Si possible au moyen de projections
pluriannuelles.
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Pour la 20ème édition du Parlement
des Enfants, ce sont les élèves de la
classe de CM2 à l’école du centre de
Péronne qui ont eu l’honneur et le plaisir
d’enfiler le costume de législateur, sous la
conduite de leur enseignant Olivier
Bonfante.

Ils ont en effet rédigé une proposition
de loi «visant à permettre aux enfants en
situation de handicap d’être scolarisés
près de leur domicile».

Visite du Palais Bourbon le 24 avril 2015

En compagnie des élèves de la classe de CM2 de l’école du centre de PERONNE

Retrouvez l’activité du Parlement des enfants sur www.parlementdesenfants.fr

Avertissement : les photographies illustrant ce journal n’engagent en rien les personnes pouvant y figurer.

PROPOSITION DE LOI
PRÉSENTÉE
par Jordan Bizette, Alexis Boussaidi, LucasCarpentier, Théo Demasure, Davy De Tarnow,Benjamin Draux, 
Flora Dubail, Lisa Dufretel, Stacey Duprez,Céréna Foucart, Eléanor Foucart, Kévin Gaussuin, Kellie Hubert, Livia Huguet, Célia Lebroc, LéaLewandowski, Luca Marafao, André Mollet, LauraPatte, Tony Petit, Joris Pierron, Ludivyne Quinzin,Melvin Raulx, Clément Roussel, Marthe Taillefer, Mathieu Vanhoutte.

EXPOSÉ DES MOTIFS
Mesdames, Messieurs,

Nous sommes scolarisés dans une écoleprimaire à Péronne dans la Somme. Et nous avonsrécemment découvert dans un reportage téléviséque, près de chez nous, à Douai, dans le départementdu Nord, des enfants handicapés étaient obligés dese lever très tôt le matin pour prendre le taxi qui lesamène à l’école en Belgique. 

Non seulement ces enfants sont en situation dehandicap physique ou mental mais en plus, ilsdoivent quitter leurs parents durant de longuesjournées très fatigantes à cause du transport (entreune heure trente et deux heures de route). Certainsenfants sont même internes car leur domicile est tropéloigné de leur école. Pour ces familles, cettesituation est difficile à vivre au quotidien et noustrouvons cela injuste et inacceptable. 

Faute de places dans les établissementsspécialisés pour enfants handicapés, parfois situés àcinq cents mètres du domicile des parents, cesenfants sont obligés d’aller suivre un enseignementen Belgique, parfois même de déménager.Les coûts engendrés par ces déplacements subissont très élevés : pour financer la scolarisation de 3 000 enfants français handicapés en Belgique, celacoûte à la sécurité sociale 4,5 millions d’euros pourrembourser les frais mensuels de taxi et 9 millionsd’euros aux collectivités locales pour financer lesfrais de scolarité.

La Convention des droits de l’enfant, que laFrance a ratifiée le 7 août 1990, stipule dans sonvingt-troisième article concernant les enfantshandicapés le droit de mener une vie décente et dansson vingt-huitième article pose la base de l’égalitédes chances dans le droit à l’éducation.

La loi du 11 février 2005 vise à assurer l'accèsde l'enfant, de l'adolescent ou de l'adulte handicapéaux institutions ouvertes à l'ensemble de lapopulation et son maintien dans un cadre ordinairede scolarité, de travail et de vie. Enfin, la loi derefondation de l’école du 8 juillet 2013 vise à inclureles enfants handicapés dans les écoles primaires. 

Mesdames, Messieurs, notre proposition de loivise à la fois à répondre au mieux à une situationurgente et préoccupante qui n’a que trop duré pourles familles concernées par la scolarisation de leurenfant handicapé en Belgique mais aussi à renforcertous les efforts de notre nation qui ont contribuédepuis plusieurs années à intégrer favorablement lespersonnes handicapées à la société et à changer notreregard sur eux.

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

L’Education Nationale doit former davantagede professeurs souhaitant enseigner auprès desenfants en situation de handicap.

Article 2
L’Education Nationale s’engage à créer plus depostes d’enseignants dans les établissementsspécialisés pour les enfants handicapés.

Article 3
Des Auxiliaires de Vie Scolaire (AVS) doiventêtre recrutés en plus grand nombre afin d’aider etd’accueillir les enfants handicapés dans l’école laplus proche de chez eux.

Le parlement des enfants
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L’activité parlementaire

Dans le cadre de son mandat, un Député interroge fréquemment les Ministres afin de leur demander
des précisions sur certains points de la législation ou de les alerter sur des problématiques
rencontrées par ses concitoyens.  

Ces interventions, directement nourries par vos courriers ou vos discussions avec Stéphane Demilly et son
équipe, se concrétisent par des questions orales posées dans l’hémicycle chaque mardi et mercredi de
14h00 à 15h00 ou par des questions écrites publiées au journal officiel.

Depuis sa réélection en juin 2012, Stéphane Demilly a posé 453 questions au Gouvernement.

En voici trois exemples :

Question au Ministre de l'Economie, de l'Industrie et du Numérique sur les petites taxes qui
affectent les entreprises : « Le secrétaire d'État chargé du budget avait annoncé, en avril 2014,
que les petites taxes seraient « supprimées pour environ un milliard d'euros ». Force est de
constater que cette promesse n'est pas tenue puisque la loi de finances pour 2015 n'enraye qu'une
poignée des prélèvements absurdes sur les entreprises. Ces 192 taxes locales et sectorielles sont
inégalées par nos voisins européens. Additionnées les unes aux autres, elles équivalent aux deux

tiers de l'impôt sur les sociétés et s'ajoutent au poids des différentes impositions dues par les entreprises. D'un faible
rendement, même l'IGF (Inspection Générale des Finances) propose la suppression de la majorité de ces taxes. Leur
disparition participerait en plus au « choc de simplification » engagé par le Gouvernement. Je souhaite donc savoir
dans quel délai le Gouvernement tiendra sa promesse de supprimer ces 192 taxes qui n'ont aucun intérêt et
pèsent sur le budget des entreprises. »

Question au Ministre de l'Ecologie, du Développement durable et de l'Energie sur
le problème de la hausse rétroactive des tarifs réglementés de l'électricité : « En
effet, le Conseil d'État a ordonné une hausse rétroactive des tarifs réglementés de vente
de l'électricité aux particuliers et petites entreprises (tarifs « bleu ») et aux entreprises
moyennes (tarifs « jaune ») dans une décision publiée le 11 avril 2014. La décision du

Conseil d'État fait suite au recours déposé par les fournisseurs d'électricité concurrents d'Électricité de France (EDF)
contre l'arrêté du 20 juillet 2012. Cet arrêté avait fixé à 2 % la hausse des tarifs réglementés d'électricité appliqués
par EDF sur la période du 23 juillet 2012 au 31 juillet 2013. Le Conseil d'État a jugé que cette hausse était insuffisante
pour couvrir l'augmentation des coûts supportés par EDF pour fournir l'électricité aux consommateurs. Le code de
l'énergie et le décret du 12 août 2009 prévoyant que les hausses tarifaires doivent répercuter l'évolution des coûts, le
Conseil d'État a annulé les dispositions du décret du 20 juillet 2012 relatives aux tarifs « bleu » et « jaune ». En
conséquence, les factures de régularisation sont en train de parvenir aux Français, suscitant colère et incompréhension
dans un contexte où leur pouvoir d'achat est déjà particulièrement mis à mal. Ils ne comprennent pas les courriers
des fournisseurs d'électricité qui leur expliquent que cette hausse rétroactive est due au fait que l'arrêté du 20 juillet
2012 pris par le Gouvernement n'était pas conforme au code de l'énergie et au décret du 12 août 2009. Il lui demande
donc quelles réponses elle entend apporter à leur légitime mécontentement. »

Question au Secrétaire d'État, auprès du Ministre de la Défense, chargé des anciens
combattants et de la mémoire, sur la nécessité d'impliquer pleinement les jeunes
générations  dans la transmission de la flamme du souvenir et de les associer totalement
au devoir de mémoire :  « Alors que l'année 2014 marque l'ouverture du cycle commémoratif  de
la Première Guerre mondiale, il est essentiel  que les générations à venir appréhendent ce conflit
autrement que sous le seul angle de l'enseignement scolaire. À ce titre, il convient de les associer
étroitement aux commémorations de la Grande Guerre. Je vous demande donc de me préciser

comment les établissements scolaires sont et seront impliqués dans le centenaire de la Première Guerre
mondiale. »



■ Proposition de loi visant 
à étendre la déchéance de 
la nationalité française à 
tout  ressortissant officiellement
reconnu comme Français, ayant
participé, directement ou indi-

rectement, à des opérations armées aux côtés de
terroristes, en France ou à l’étranger.

■ Proposition de loi tendant à
élargir les conditions de
dissolution des associations ou
groupements de fait tels que
les groupes « antifas », qui
portent atteinte à l’intégrité

physique des forces de Police ou de Gendarmerie
ou dont les agissements entraînent une
dégradation, destruction ou détérioration de biens
appartenant à autrui.
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Afin de répondre aux attentes de ses concitoyens et de défendre leurs intérêts dans le but de faire évoluer
la législation, le Député dispose de différents moyens dont les propositions de lois.
Stéphane Demilly en a déjà présenté à l’Assemblée nationale. Il peut aussi cosigner des propositions
de lois formulées par ses collègues parlementaires, si elles correspondent à ses convictions.

Ces propositions de lois sont ensuite adressées au Bureau de l’Assemblée nationale en vue d’être
débattues lors des commissions parlementaires.

Vous trouverez ci-dessous les dernières propositions de lois cosignées :

■ Proposition de loi visant à
lutter contre les déserts
médicaux qui sont de plus en
plus nombreux en milieu rural.

■ Proposition de loi visant à
lutter contre les espèces
végétales et animales dont la
prolifération nuit à la santé
humaine.

■ Proposition de loi visant 
à soutenir la reprise de
commerces de proximité.

■ Proposition de loi tendant à
préciser sur la carte vitale si
l'assuré social est donneur
d'organes.

■ Proposition de résolution
visant à développer la formation,
l’information et l’accès aux soins
palliatifs sur tout le territoire.

■ Proposition de loi visant à
rendre obligatoire un brise-vitre
et coupe-ceinture dans chaque
véhicule terrestre à moteur.

■ Proposition de loi visant à
développer l'apprentissage au
sein des collectivités territoriales.

■ Proposition de loi consti-
tutionnelle tendant à encadrer la
rétroactivité des lois fiscales (les
règles relatives à l’assiette et au
taux ne sont pas rétroactives).

Retrouvez l’ensemble de l’actualité parlementaire de Stéphane Demilly 
sur son site internet : www.stephane-demilly.org
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Les visites de l’Assemblée nationale

Collège Louis Pasteur de NESLE

Commune de CARREPUIS Commune de BELLOY-EN-SANTERRE

Commune de BRIE Le groupe Histoire du Pays du Coquelicot

Avertissement : les photographies illustrant ce journal n’engagent en rien les personnes pouvant y figurer.





Soutenir l’action de votre député
COUPON-REPONSE

Nom (Mme/M.) : .............................................................

Prénom :.........................................................................

N° : ...............Rue : .........................................................

.......................................................................................

Code postal :...............Commune : ...................................

Tél. : ..........................E-mail :..........................................

❏ Souhaite rejoindre le comité de soutien de
Stéphane Demilly (adhésion gratuite).

❏ Accepte d’être contacté pour participer à la
prochaine distribution du journal parlementaire.

✂

Rédacteur en chef : Stéphane Demilly - Réalisation, conception, impression : Vaillant
Imprimerie - 102 rue Jean Jaurès - 80300 Albert - Tél. 03 22 75 20 98 - Fax 03 22 75 15 66 -
Tirage : 51 700 ex - Dépôt légal :  mai 2015 -  Avertissement : les photographies et les documents illustrant
ce journal n’engagent en rien les personnes pouvant y figurer.

Madame, Mademoiselle, Monsieur,

A l'heure où la création des treize
nouvelles "super régions" risque d'éloigner
encore un peu plus les centres de décision
des citoyens (on le voit bien, par exemple,
avec le débat sur la place d'Amiens par
rapport à Lille), il est plus que jamais
essentiel de pouvoir compter sur des élus

de proximité, des élus proches du terrain et à l'écoute de leur territoire. 

Dans ce contexte, je suis vraiment heureux que notre
circonscription de l'Est de la Somme ait pour Député Stéphane Demilly.

D’abord, parce que Stéphane est un élu qui ne compte pas le
temps passé sur le terrain à rencontrer les femmes et les hommes de
son territoire ; que se soit par ses visites d’entreprises, d’artisans et de
commerçants, par ses échanges avec les conseils municipaux, ou par
sa présence lors d’événements culturels, festifs, sportifs ou associatifs.

Ensuite, parce que Stéphane est un élu à l’écoute de tous, et
notamment des plus fragiles. Comme il le dit souvent lui-même, il est "la
relation de ceux qui n'ont pas de relations".

Enfin, parce que Stéphane est un élu infatigable lorsqu’il s’agit de
porter et de défendre des projets d’avenir pour notre territoire, et je pense
notamment au Canal Seine-Nord Europe.

Si le Canal Seine-Nord semble aujourd'hui enfin bien parti, la
détermination et la ténacité de Stéphane sur ce dossier depuis plus de
vingt ans y ont sans doute contribué, et je m'en réjouis.

En effet, si tout va bien, la prochaine construction du canal (en
2017) sera une véritable bouffée d’oxygène pour nos territoires de l’Est
de la Somme, directement concernés par le tracé, et je pense
notamment au secteur de Péronne, qui peut tirer son épingle du jeu lors
de la phase chantier grâce à la zone de la Chapelette et à l'actuelle friche
Flodor. Ce sera également le cas de l’après construction (dès 2023),
grâce aux emplois qui seront générés notamment par la plate-forme
multimodale du pays neslois, ainsi que par les retombées touristiques.

La réalité est claire : la plate-forme multimodale de Nesle formera
un pivot supplémentaire d’échanges de marchandises, entre voie d’eau,
route, rail... voire air ! Songeons en effet qu’avec l’arrivée du canal, l’Est
de la Somme offrira la perspective quasi unique en France d’une quadri-
modalité : le rail (avec notamment la gare TGV de Haute-Picardie), les
autoroutes (A1, A29, A2), l’aérien avec l’aéroport Albert-Picardie, et donc
demain le fluvial avec le Canal Seine-Nord Europe !

Et pour ceux qui doutent encore des emplois qui seront générés,
je leur dis que le canal ce sont déjà des retombées concrètes, avec
quarante quatre emplois créés dernièrement par la construction de
Kogeban à Nesle.…

Les doutes s’estompent… maintenant place à l’action ! 

Grégory Labille 
Député suppléant, Maire de Ham 

Le mot du suppléantPour contacter 
le Député

Stéphane Demilly peut être joint à son bureau
parlementaire à PERONNE.

Si lui-même n’est pas présent, ses collaboratrices
se chargeront de vous répondre,  de vous fixer 
un rendez-vous ou de lui transmettre votre
message.

La permanence parlementaire est ouverte
le mardi, jeudi et vendredi, de 9h00 à 12h00
et de 14h00 à 18h00.

Coordonnées
Permanence parlementaire 

de Stéphane Demilly
Rue de la Caisse d’Epargne - BP 10071

80 201 PERONNE CEDEX
TEL. : 03 22 843 843 - FAX. : 03 22 843 743

Courriel : depute.demilly@wanadoo.fr
Site Internet : www.stephane-demilly.org

Rejoignez Stéphane Demilly 

sur sa page Facebook !

Stéphane Demilly 
remercie les annonceurs !

Chantal 
COELHO

Anne-Sophie 
HERLIN


